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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 37.111/I/PN JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.51

02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
E-mail: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Brigitte GROUWELS

Secrétaire d’Etat du Gouvernement de la Région de Bruxelles 

boulevard Saint-Lazare, 10 (13e étage)
1210

Bruxelles


	Objet :
	cadre linguistique du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale


Madame la Secrétaire d'Etat,  

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), a examiné votre demande d'avis transmise le 15 juillet 2005 relative au dossier repris sous objet, ainsi que l'arrêt du Conseil d'Etat n° 147.148 du 30 juin 2005 (qui annule le cadre linguistique du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale du 6 mai 1999) que vous avez transmis le 1er septembre 2005.  Dans ce dernier courrier vous précisez que :

"Le gouvernement continue donc à soutenir ce cadre linguistique en tant que reflet du fonctionnement réel du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. L'arrêt du Conseil d'Etat rendu sur le cadre précédent, n'y porte aucun préjudice."
La CPCL a toutefois procédé à un examen de cet arrêt et a analysé la portée de cet arrêt par rapport au nouveau dossier sous objet.

En effet, il importe pourtant d'analyser la portée de cet arrêt par rapport au nouveau dossier, car 

"l'autorité de la chose jugée par un arrêt d'annulation s'étend à la motivation sur laquelle se fonde cette annulation et dont elle est indissociable.

Lorsque l'arrêt d'annulation a décidé qu'à la CGER, il y a lieu, dans la détermination du volume des affaires des régions de langue F et N, de tenir compte également des  affaires de Bruxelles-Capitale qui selon les critères de l'article 17 des LLC doivent être traitées en F et en N, l'autorité de la chose jugée de ce motif s'impose à l'autorité appelée à fixer à nouveau les cadres linguistiques."

(Arrêt CE cadres linguistiques de la CGER n° 22.309 du 3 juin 1982).

La CPCL a estimé qu'elle devait émettre un avis motivé qui tienne compte de l'Arrêt n° 147.148 du 30 juin 2005.

Des contacts ont déjà eu lieu avec l'administration du Ministère sur base de l'article 61 §§ 3 et 4 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Pour certaines subdivisions de service la qualification "études et conception" n'est pas totalement pertinente et une partie du volume des affaires à traiter relève incontestablement de "tâches d'exécution" pour lesquelles la clé 50/50 ne peut être retenue.

Il s'agit de toutes les subdivisions du Secrétariat général où la clé 50/50 a été retenue à l'exception de la Direction de la Communication interne, de la Direction des relations extérieures et de l'Audit interne.

Il s'agit également pour l'administration des Equipements et des Déplacements, de la Régie des routes où pour 51 ouvriers on a retenu le critère "études et conception" à 100 %.

La CPCL vous demande pour ces subdivisions, de lui communiquer en terme d'emplois (statutaires et contractuels, à l'exception des emplois de direction) la part "étude et conception" et la part "exécution" avec une description de mission plus pertinente (étayé, le cas échéant, de cas concrets d'affaires traitées).
Pour toutes les autres administrations ou subdivisions la CPCL vous demande également de lui communiquer le nombre d'emplois (statutaires et contractuels à l'exception des postes de direction) de sorte que des pondérations puissent se faire en pleine connaissance de cause.

Ces renseignements vous sont demandés sur base des articles 61 § 4, alinéa 1 des LLC.

Dès réception de ces informations le dossier repris sous objet sera examiné par priorité.

Veuillez agréer, Madame la Secrétaire d'Etat, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


